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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
J’ai choisi un ensemble d’articles ou d’extraits d’articles ainsi que des données statistiques significatifs. Ils figurent dans les annexes. Selon moi, ils méritent attention mais ne nécessitent guère d’explication de ma part.

Les élections générales en Hongrie
Par contre, pour des raisons évidentes (voir NOTA BENE), je tiens à commenter les élections générales en Hongrie, compte tenu du fait qu’aux mois de mars et d’avril dernier, j’ai longuement séjourné dans le pays:

•
malgré une campagne assez dure, les élection se sont déroulé normalement au total; malgré que ses membres aient été désignés par le parti jusqu’ici au pouvoir, le Bureau National Electoral a bien fonctionné et les tribunaux du pays ont correctement et rapidement réglé les cas litigieux; 

•
la loi des politologues toute inductive s’est vérifiée une fois de plus: aucun parti gouvernemental n’a jusqu’ici réussi de se faire réélire dans les PECO depuis 1989;

•
le FIDESZ, le parti au gouvernement depuis 1998 a pratiquement menée la campagne durant toute la période qu’il se trouvait au pouvoir. Une stratégie budgétaire liée à une politique d’image très idéologisée a été couronné d’un certain succès. Le parti a pu donner l’illusion d’avoir une ligne politique: patriotique, chrétienne, bourgeoise et parfois anti-UE, voire xénophobe et irrédentiste. Aussi l’Eglise catholique et, dans une moindre mesure, les autres églises “historiquement” établies ont-elles ouvertement et énergiquement soutenu le FIDESZ;

•
la stratégie a permis heureusement d’absorber deux partis de droite. Cette absorption a été acquise par la radicalisation du langage du parti. Cette radicalisation ressemblait beaucoup à celle de la CSU de Franz-Josef Strauss en son temps en Bavière; par contre, elle a affaiblie la coopération entre les pays de Visegrád;

•
en termes de “clivages”, ni l’OTAN, ni l’adhésion à l’UE ou encore les relations entre riches et pauvres n’ont véritablement constitué un enjeu électoral; en dehors du clivage mentionné ci-dessous, il en était question à titre secondaire les séparations telles que ville (Budapest) - campagne  ou croyant - incroyant;

•
la campagne dure et les stratégies budgétaire et idéologique n’ont cependant pas permis d’améliorer les performances électorales du parti au moment de la première tour du scrutin par rapport à celles de 1998, malgré l’absorption de forces politiques dont question ci-dessus; 

•
le FIDESZ a alors opté à faire campagne dans la rue en vue de la deuxième tour: distribution de tracts d’un langage d’extrême droite, peu dignes d’un parti démocratique, et organisation des manifestations de masse dans les grandes places et des artères des villes hongroises. Cette “descente dans les rues” n’a pas été sans succès, puisque les résultats obtenus en deuxième tour ont marqué une augmentation sensible d’élus, contrairement aux prévisions mathématiquement assez solides; d’où aussi la majorité faible des deux partis alliés pour former le prochain gouvernement;

•
depuis la proclamation des résultats définitifs, le FIDESZ tente à déstabiliser politiquement la situation. Non seulement, il conteste la légitimité de ces résultats mais se propose de mettre en place un réseau national de “cercles bourgeois de vigilance”;

•
du point de vue de l’élargissement, le nouveau gouvernement de “gauche très centriste” sera beaucoup plus énergique et cohérent quant à la stratégie d’adhésion et, certes, ne renforcera pas la droite conservatrice européenne. Il reste inquiétant le comportement persistant de FIDESZ qui représente 48% de l’électorat hongrois!

L’élargissement de l’OTAN
La problématique de l’élargissement s’inscrit désormais dans la politique de Washington de voir l’OTAN s’étendre vers le Caucase, voire vers l’Asie centrale, sous l’égide des Etats-Unis. Le but en serait triple: empêcher l’UE de disposer de forces militaires autonomes, encercler de plus en plus la Russie et rendre difficile l’approchent entre cette dernière et la Chine ou l’UE.

Les commentateurs sont assez unanimes de considérer comme vraisemblable l’adhésion à l’OTAN des pays tels que les trois baltes, la Slovénie et peut-être la Slovaquie. Les trois baltes marquent les points sur la Russie mais ont peu de signification stratégique, alors que les deux SLOV constituent d’éléments importants de liaisons terrestres et aériens entre les pays de l’OTAN au centre de l’Europe. 

L’adhésion de la Roumanie ou de la Bulgarie serait à présent prise en considération, faisant suite aux déclarations de Bush II et à l’empressement habituel des Européens de suivre Washington. Dans les deux cas, les considérations sont à la fois diplomatique, stratégique et économique. 

Diplomatiquement, elle révélerait la main mise américaine accrue sur le centre de l’Europe en face de la Russie. Stratégiquement, elle constitue, elle aussi, d’éléments importants de liaisons terrestres et aériens entre les parties septentrionale et méditerranée du centre de l’Europe, entre ce dernier et la Turquie. Economiquement, elle fournie un composant significatif dans la mise en place de conduites du gaz et du pétrole qui, à partir de l’Asie centrale, du Caucase ou du sud de la Russie aboutiraient dans la région de la Mer Noire et continueraient vers l’UE.

La Macédoine, l’Albanie, la Serbie-Monténégro et surtout la Croatie sont par ailleurs inscrites en bonne position sur la liste d’attente. Comme on le sait, la Russie et l’Ukraine sont traitées à part.

Devant cette évolution, on peut développer trois remarques. D’une part, les Etats-Unis pourraient réussir de renforcer son hégémonie basée sur les alliances flexibles et adaptées à chaques cas de figure. D’autre part, il n’est cependant pas vrai de croire que accroître une alliance telle que l’OTAN est égale à la renforcer. Il suffit de voir l’empire britannique dont la faiblesse s’est révélée évidente précisément lorsqu’il est devenu le plus étendu (voir Michael Stürmer, in Die Welt du 14.5.2002). 

Enfin, du point de vue de l’UE, la question décisive réside dans la circonstance que l’OTAN constitue le seul lien institutionnel entre les deux côtés de l’Atlantique. Or, depuis l’an dernier, l’OTAN telle que l’on l’a connu dans le passé semble être rejetée par Washington et la conflictualité ne fait qu’augmenter entre les deux puissances. Techniquement et sur base des déclarations de Bush II, les Etats-Unis pourraient considérer, en fonction d’une légitimité autoproclamée, de devoir bombarder l’UE comme ils l’ont fait l’Afganistan: heureusement, les intérêts économiques américains sont considérables en Europe ! Il en résulte que l’UE aurait tout intérêt de jouer l’OTAN à maintenir mais en même temps à réformer. Est-ce possible avec nos gouvernants ?

Un colloque à l’ULB sur les partis dans les PECO et l’intégration européenne
J’ai assisté aux exposés qui concernaient trois PECO: La Pologne, la République tchèque et la Bulgarie. J’en retiens quelques éléments.

En Pologne, 41 % de la population vivent en-dessous du niveau de vie minimum tel qu’il est calculé par les statisticiens locaux. Le 21 mars 2002, l’Eglise catholique a publié une déclaration selon laquelle elle est favorable à l’idée de voir le pays d’adhérer à l’UE, en tant qu’”Europe des patries” qui reconnaît des valeurs chrétiennes. A propos de l’éventuelle adhésion du pays à l’UE, les partis peuvent être classés en trois groupes:

les proeuropéens :  Alliance de gauche au gouvernement, Plate-forme 

                              civile et Union du Travail;

les eurosceptiques: Droit-Justice et Parti paysan;

les antieuropéens :  Ligue des familles polonaises (catholique) et 

                             Autodéfense (paysanne).

A remarquer que les partis polonais avaient été fort populistes après 1989, puis sont devenus technocratiques et enfin, à présent, il redeviennent populistes, ce qui marque une polarisation accrue dans le champ politique du pays. Cette polarisation se fait sur base des valeurs. Ces valeurs ne sont guère organisées ou articulées en programmes, sauf en termes de négations et d’exclusions. L’unique exception à cet égard concerne la conception néolibérale radicale en matière économique chez les élites. 

L’évolution qu’indiquent les enquêtes d’opinion reflète la désaffectation croissante de la population à l’égard de l’UE, en % du total:

                                  1994                              2002                                 

Proeuropéens               77                                  60

Antieuropéens                6                                   22

Sans opinions               17                                   18

Sur l’OTAN, il n’y avait ni enquête d’opinion, ni référendum envisagé. La campagne anti-européenne s’attaque contre le taux de chômage d’environ 20 % et de la corruption fort répandue, les deux étant attribués aux mesures préparatoires à l’entrée à l’UE. Comme dans d’autres PECO tel la Hongrie, la campagne est orchestrée notamment dans un langage antisémite à peine voilé (FT du 16.4.2002).

Quant à la République tchèque, l’adhésion est devenu un enjeu électoral sérieux. En cas du succès des négociations, tous les partis sont favorables à l’organisation d’un référendum mais, paradoxalement, aucun d’entre eux ne veut en prendre la responsabilité de l’organiser concrètement.

A propos de l’éventuelle adhésion du pays à l’UE, les partis peuvent être classés en trois groupes:

les proeuropéens :  les socialistes et le parti agglomérat Coalition,

les eurosceptiques: Union-Liberté-Démocratie ODS et communistes 

                             (plus favorable à l’UE qu’à l’OTAN)

En Bulgarie, l’adhésion éventuelle à l’UE n’intervient que peu dans les débats politiques mais l’UE reste la référence pour justifier des mesures anti-populaires. Le Parti de Simon II  ne s’intéresse qu’à l’OTAN alors que l’Union de la liberté et de la démocratie (turco-musulmane) ainsi que les sociaux-démocrates (parti du nouveau président mais dans l’opposition) sont tout à fait favorable l’UE, notamment en raison da la position favorable aux minorités. 

2. Informations et analyses
Les négociations avec l’UE
Dans les négociations d’adhésion, deux pommes de discordes persistent: les centrales nucléaires dont l’UE souhaite la fermeture en Lituanie, en Slovaquie et en Bulgarie, ainsi que le problème de l’agriculture en Pologne. Dans ce dernier pays, l’un des deux partis agraires se trouve au gouvernement alors que l’autre est dans l’opposition; d’où la mobilisation et l’excitation non sans risque de part et d’autre. Les pays concernés par les centrales nucléaires sont aussi fort gênés en termes de politiques intérieures (Le Monde du 13.5.2002). Le Bélarus s’est proposé de racheter à la Lituanie la centrale nucléaire qui devrait être fermée selon les exigences de l’UE. En même temps, une société  russe d’électricité a conclu un accord de long terme avec une société lituanienne en vertu duquel, celle-ci fournira à la première de courants à destination de Kaliningrad et de Bélarus, plus tard vers l’Ukraine et la Pologne. La société lituanienne est celle qui exploite la centrale nucléaire du pays à Ignalina.

Le gouvernement polonais vient de renationaliser la construction navale à Szczesin et de recapitaliser l’Agence publique qui gèrent l’important portefeuille d’avoirs étatiques: plus ou moins 1 700 entreprises. Une nouvelle législation qui concernerait les médias rencontrent une opposition de type berlusconien. La proposition de loi déposée par le gouvernement interdirait le rachat par des groupes de presse écrite des stations de Télé afin d’en éviter une concentration excessive. Le président Kwasniewski y mettrait son veto. La raison en serait qu’une concentration telle que Berlusconi a obtenu en sa propre faveur en Italie donnerait des idées non sans but au président cherchant de créer son propre parti d’ici un an (FT, 3.5.2002).

Les pays de Visegrád, les mieux placés dans le processus d’adhésion à l’UE, préparent déjà leur entrée dans le SME, en menant une politique de surévaluation de leurs devises respectives. Cette politique est soutenue par des améliorations de productivité d’envergure ces dernières années. Elle s’avère même nécessaire pour garder les capitaux flottants dans les comptes des banques locales.

En Pologne, le gouvernement lance une opération d’évaluation à propos de 14 d’entreprises étatiques dont la gestion serait défectueuse. Par ailleurs, il lance aussi une campagne d’information systématique en vue de préparer le pays à l’adhésion à l’UE. L’Eglise semblerait appuyer cette campagne mais ne découragerait pas les deux partis euroscpetiques proches d’elle, ni une radio catholique franchement anti-européenne, ultracatholique et xénophobe.

A l’heure actuelle, tous les pays baltes disposent d’une législation électorale qui ne discrimine plus sérieusement des candidats aux élections des minorités nationales, Russes avant tout. La Pologne, l’Allemagne et le Danemark inviteraient les pays baltes de se joindre au corps multilatéral militaire dont la base se trouve à la ville portuaire de Szscecin au nord de la Pologne. Ce corps ne fait formellement pas part de l’OTAN.

La proposition d’un député lituanien a provoqué un “choque” dans certains milieux qui craignent visiblement ce genre de jeux démocratiques. Le député n’a fait que proposer que la Litouanie lance un référendum à propos de l’adhésion éventuelle du pays à l’OTAN. La Lituanie vient de réussir de lancer une opération de lancement d’emprunt de € 400 millions à un taux particulièrement favorable de 5,875 %, alors que l’an dernier elle a emprunté € 200 millions à 6,625 %. 

Les prévisions électorales
En juin 2002 auront lieu les élections générales en République Tchèque. Selon les enquêtes d’opinion les Démocrates Civils auraient quelque 31-32 % des votes, les Sociaux-démocrates 25 % environ. Aucun des partis n’obtiendrait une majorité absolue ou même significative.

Dans les Balkans
Le Financial Times du 16.4.2002 fait état de la stratégie de groupes financier grecs dans les Balkans. En matière pétrolière, elle est menée par des acquisitions de raffineries en Macédoine et en Serbie, par la construction de conduites et par le développement de réseaux. Elle se fait de concert avec des entreprises russes, notamment Lukoil et avec le groupe grec Latsis (Hellenic Petrol). Le groupe russe contrôle déjà la raffinerie Neftochim à Burgas (port bulgar) et une autre raffinerie à Ploesti en Roumanie. L’idée essentiel que le pétrole de la Mer Caspienne amené en bateau jusqu’à Burgas, arrive par conduite jusqu’au Alexandroupolis (port au nord de la Mer Aegeienne), en contournant l’obstacle des Dardanelles, contrôlées par les Turcs.

Michael Steiner, représentant allemand de l’ONU au Kosovo, a réussi de réunir les représentants de tous les pays balkaniques, y compris la Croatie et la nouvelle Serbie-Monténégro, en vue de combattre la contrebande du tabac, le négoce des drogues, l’enlèvement des personnes et la traite humaine dans la région et où le Kosovo jouerait la plaque tournante. En cas de succès de l’opération, le président monténégrin Djukanovic, allié fidèle des Etats-Unis, en pourrait se trouver politiquement et économiquement gêné, puisqu’il est réputé d’être fort impliqué dans ces genres de commerce. Il n’empêche qu’il vient de gagner les élections générales dans son pays. Ainsi, lui aussi bénéficiera de l’immunité que lui assurera le nouveau mandat. A remarquer que, dans sa “diplomatie préventive et de droits de l’Homme”, la Belgique a décidé entre autres de contribuer au projet de prévention de la traite des êtres humains en Moldavie.

La banque centrale de Serbie-Monténégro vient de déclarer pleinement convertible le dinar yougoslave. Les rapports entre ce pays et la Croatie continue à s’améliorer, notamment du point de vue économique. La “libéralisation” des prix en Serbie provoquerait une inflation de 40% l’an, ce qui montre que la concurrence n’y jouera aucun rôle. C’est le renforcement des monopoles privés ou éventuellement publics qui en sont responsable, contrairement aux slogans des institutions internationales. Le chômage dépassera cette année les 25%. En terme du PNB, l’économie serbe représente actuellement un tiers de celle d’avant 1989.

La latino-américanisation de la Croatie se poursuit. Ancien ministre hongrois et directeur de la BERD, Bokros est devenu conseiller du gouvernement croate en matière de réformes économiques. Or Bokros a été celui qui a procédé à l’assainissement le plus scandaleux de la Hongrie en 1995/6. Cette opération a appauvri en 24 heures de temps 80-85 % et, grâce à elle, enrichis 5 % de la population, sans vergogne. Il aurait l’intention d’opérer de même façon en Croatie.

La géopolitique de la traite des êtres humains, des femmes plus particulièrement, se modifie conformément au modèle latino-américain. Il y a encore quelques années la Croatie en aurait été un pays transit vers l’Europe occidentale. Aujourd’hui, ce pays est importateur net provenant de l’Ukraine, de la République Moldave, de la Russie et de la Roumanie. La situation en a changé avec les accords de Dayton et plus spécifiquement grâce au VIe flotte américaine dont le personnel est désormais “chaleureusement” accueilli en Croatie. Les femmes qui sont vendues entre ​​€ 500 et 1 000 dans leurs pays d’origine, se trouvent revendues à € 1 500-2 000, voire à € 5 000 en Croatie
.

A l’occasion des fêtes du 1er Mai, une immense manifestation à Zagreb a réunis des milliers de personnes qui protestaient contre la volonté du gouvernement de réduire les droits des travailleurs et la vente accélérée des entreprises étatiques.

Le Conseil de l’Europe s’efforce d’améliorer la position de la population Roms en Europe et propose de créer un Forum paneuropéen de Roms. C’est d’autant plus nécessaire que la situation de cette population s’est sensiblement détériorée depuis la chute du mur de Berlin. La raison en est évidemment la crise socio-économique gigantesque provoquée par l’imposition de la “transition”. Cette population est la dernière à s’intégrer dans les sociétés centre-européennes au XXe siècle, faisant suite aux mouvements migratoires séculaires. Avant les années 1980, elle est tout juste arrivée à se comporter globalement comme le reste de la population, tout en restant encore à sa marge mais sans plus être migrante. La crise l’a complètement fragilisée en termes d’emplois, scolaire et culturel. D’où le mouvement classique de réfugier vers des zones d’Europe où les chances de survie seraient meilleurs. 

Le groupe indien Lakshmi Mittal Ismat de la sidérurgie (quatrième du secteur dans le monde) voudrait s’étendre au centre de l’Europe. Toujours dans son secteur, après avoir acquis l’entreprise principale en Roumanie, il a l’intention de racheter la Nova Huta tchèque, Polskie Huty Stali polonais et une entreprise slovaque importante. Le groupe s’appuie constamment sur une coopération avec la BERD.

La KBC vient d’acheter une participation significative dans une banque slovène et a  accru sa participation dans une banque polonaise. Il a déjà des intérêts en Hongrie, en République tchèque et en Slovaquie.

Elu sur un programme populiste, l’ex-roi Siméon II gouverne ou règne depuis 10 mois en Bulgarie. Les résultats économiques en seraient assez médiocres. Le programme d’ajustement du FMI et les privatisation accélérée exigée par l’UE entraînent, comme d’habitude, les mêmes conséquences: inefficacité, injustices et ébranlement de la situation politique (NSZ du 11.4.2002 & NZZ du 28.3.2002).

3. Calendrier électoral

Estonie: 

Lituanie: législatives fin 2002 et présidentielle en janvier (?) 2003.

Lettonie: législatives en automne 2002.

Pologne: 

Hongrie: législatives locales en automne 2002.

Slovaquie: législatives en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives et locales les 14-15 juin 2002 dont dépendra celle du président de la république.

Albanie: 

Macédoine: législatives en 2002.

Monténégro: 

Kosovo: communale en automne 2002(?).

Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

Slovénie: 

Roumanie:

Bulgarie: 

Belarus: 

Ukraine: présidentielle 2004.

Moldavie:

4. Récentes publications
Financial Times Survey sur la Slovénie du 3.4.2002.

The Baltic Times, Cargo & Shipping, Mars 2002. 

Informationsstelle der deutsche Caritas und Diakonie in Pristina (Kosovo), Monatsbericht Januar 2002; il s’agit de la meilleure source d’information sur la situation au Kosovo!

Economic Survey of Europe 2002 Number 1. UNECE Information Service, CH-1211 Geneva 10, Switzerland  

Gérard Wild, Economie de la transition: le dossier, CEPPII, octobre  2001 - n° 8; document de plus de 100 pages basé sur une documentation sans originalité et sur des théories néoclassiques réformistes.

Banque centrale européenne, rapport annuel 2001; le chapitre V traite “les questions européennes, internationales et bilatérales” dont le processus d’adhésion à l’UE et notamment plusieurs questions clés de politique économiques et coopération avec l’Eurosystème. C’est dans ce domaine que, selon moi, se pose la convergence des taux d’inflation entre les pays de l’UE et les PECO. Cette convergence n’est guère probable car elle serait en contradiction avec la libération, les privatisations et les réductions salariales drastiques imposés aux PECO. Les hausses acquises des bas salaires dans les secteurs monopolistes ou à succès entraînent continuellement celles dans des autres. Les prix sectoriels se comportent de même façon et alimentent la hausse générale des prix. Les ajustements s’opèrent sur une période longue, bien après les adhésions.

Chris Donnelly, NATO’s enlargment - a Western view on Nato’s enlargment, in Proceedings, cycle de conférences 2ème semestre 2001, Centre d’Etudes de défenses, Bruxelles.

André Linard, A l’Est, des syndicats en transitions, in Démocratie, n°6, 15 mars 2002 et in Labor, n° 2001/3.

Ladislav Cabada, Die Tschechische Republik vor den Parlamentswahlen 2002, in Aktuell IDM, n°, 2002; un article bien document!

Dimitri G. Demekas & autres, L’Europe du Sud-Est après la crise du Kosovo, in Finances & Développement, FMI, Mars 2002, Washington; on ne s’étonnera pas que l’article ignore totalement le rôle majeur de l’UE dans l’assistance financière accordée aux pays balkaniques et n’évoque que la “communauté internationale” qui devient une expression vide sens.
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Le mot du Directeur  Georges Mink

Au cours des dix dernières années de l'exercice de la pleine souveraineté par les gouvernements des Etats de l'Europe postcommuniste, la question de l'Europe a été omniprésente. L'adhésion de ces pays à l'Union européenne a été pendant cette décennie l'objectif stratégique de leur politique étrangère. Dans tous ces pays cet objectif est encore, à moins d’un an de l’ouverture de la période de ratification et à quelques fluctuations près, soutenu majoritairement par les populations.

Après l'affirmation par les nouvelles élites gouvernementales de leur volonté d'un retour légitime à l'Europe (période d'une relative autonomie de la question européenne, 1989-1991), le discours est devenu concret et davantage lié aux débats internes, au fur et à mesure que l'agenda des rapports entre l'Europe postcommuniste et l'Union européenne s'intensifiait. Un paradoxe dérive de cette évolution : cet objectif de politique étrangère, qu’est l'intégration, est en permanence mis à l'épreuve par les jeux de la politique intérieure. Une des conséquences de cet état de fait est la réactivation des ressources de l’histoire et de la culture politique à des fins anti-européennes, et leur exploitation par certains partis politiques.

Avant que la Commission européenne n'ait décidé de regrouper les pays selon leur aptitude à se conformer à l'acquis communautaire, les pays concernés ne réagissaient pas de la même façon. Le contexte de cette période, caractérisée par une forte individualisation des stratégies nationales, était formé par les représentations du rapport entre chaque pays et l'Europe. 

Schématiquement, le premier Ministre Václav Klaus a affirmé que l'Europe devait mériter la République tchèque, les dirigeants polonais, tout en jouant la règle méritocratique, penchaient pour une coopération régionale, tandis que les Hongrois étaient partagés entre une "course en solitaire" et la concertation régionale. Avec le classement en vagues "utiles" et le passage à des négociations, les différents pays candidats ont homogénéisé leurs démarches. 

Ce qui change, en revanche, ce sont les représentations des opinions publiques et le discours des partis politiques qui s'autocensurent de moins en moins. Un certain glissement est à noter, même dans le camp des europhiles, attachés pourtant à une Europe fédéraliste "façon Jean Monnet". On dissémine l'idée d'une Europe réceptacle des traditions nationales, l'Europe des États-nations. On n'est plus très loin de la notion de l'Europe des Patries, notion qui divise les partisans et les adversaires du processus actuel de la construction européenne. Resurgissent en cette occasion des héritages d'une culture politique ancienne, les épisodes du « passé douloureux » flattant les traditions nationales au détriment de l'ouverture et du partage des souverainetés. 

En fait, la question européenne a perdu son apparente autonomie pour devenir un matériau de l'argumentaire électoraliste. Sur ce terreau se développent progressivement des doutes, se consolide le pôle politique anti-fédéraliste et prolifèrent des courants passerelles entre l'euroscepticisme et l'anti-européanisme. Quant aux populations, les tendances captées par des enquêtes d'opinion publique témoignent de certaines récurrences : ainsi se confirment le faible taux d'information des citoyens sur les enjeux réels, le décalage entre les bases électorales beaucoup plus timorées que leurs partis politiques, et l'existence de bien courtes majorités parlementaires en  faveur d'une intégration rapide.

Cependant, réduire les partis anti-européens au spectre de partis "anti-systèmes" à vocation "tribunicienne" (G. Lavau, 1969), qui se situent grosso modo aux deux extrêmes de l'échiquier politique post-communiste, l'extrême droite et l'extrême gauche, est une simplification. Au-delà des acteurs institutionnels il y a un vaste champ anti-européen où se rencontrent les intérêts des groupes sociaux et des éléments d'une culture traditionnelle de repli sur soi-même. On a, ainsi, assisté à une prolifération des thèmes anti-européens au-delà de leurs viviers traditionnels.

Le dernier exemple est fourni par la Hongrie où le parti MIEP (Parti hongrois de la Justice et de la Vie) de István Csúrka, mouvement nationaliste traditionnel, antisémite et anti-tzigane, fonde son discours sur la magyarité, comme principe de la singularité historique de son pays, « ante-murale de la barbarie ». Il s’oppose à l'intégration euro-atlantique pour "éviter à la Hongrie une colonisation occidentale". La dernière campagne de Viktor Orbán n’a pas été exempte de quelques emprunts à ce discours, surtout par la mise en avant du primat de l'intérêt national face au monde extérieur. 

Ce mouvement de recyclage d’un passé mythifié, parfois douloureux, vient de se manifester à travers la polémique qui a éclaté entre les Tchèques et leurs voisins allemands, autrichiens, hongrois sous le gouvernement de Viktor Orbán, sur ce que l’on appelle les « décrets Beneš ». La résurgence de la question des Sudètes (voir plus loin l’article de Muriel Blaive), amplifiée par la vague électorale en Hongrie puis en République tchèque (voir plus loin l’article de Michel Perottino), porte non seulement un coup à l’idée de coopération régionale mais menace aussi la perspective de l’intégration, pourtant si proche. Cette proximité crée l’occasion de la dernière chance dans le camp anti-européen, d’où sa nervosité. 

C'est un défi pour les citoyens et les jeunes démocraties, mais aussi une interrogation pour les sciences sociales que le CEFRES représente. Ce qui importe pour nous, c'est de comprendre quelles valeurs et représentations provenant des héritages du passé pré-soviétique et soviétique peuvent être mobilisées dans  les jeux des acteurs politiques, et quelle incidence ces jeux peuvent avoir sur les conflits identitaires autour de la question de l'appartenance à l'Europe, à la veille du futur élargissement.

Georges MINK

Eastern Europe defies global slowdown
By Stefan Wagstyl, East Europe Editor
Published: May 2 2002 in Financial Times
The former Communist countries of eastern Europe and the former Soviet Union are weathering the global economic downturn better than most other parts of the world, says a United Nations report on Friday. The region's economies grew 5 per cent last year and this year should see a further 4 per cent increase, fuelled by strong gains in Russia and, to a lesser extent, by economic recovery in the Balkans, says the UN's Economic Commission for Europe. The commission, which produces the most comprehensive regional economic report, says that the region's performance is "a surprise" given the increasing economic openness of the ex-Communist states to global trends. It says the region has withstood the slowdown because market reforms have bolstered consumer and investor confidence creating steady growth in domestic demand. 

The flow of foreign direct investment into the region was unaffected by the crisis in Argentina - another sign of confidence. Also, say the authors, productivity gains have helped east European states improve their international competitiveness so their exports to western Europe have held up better than those of some other regions. However, the report warns there is no room for complacency. Domestic demand has only limited power to continue leading growth when a number of the region's countries have persistently high current account deficits. 

The report is particularly positive about Russia, putting great emphasis on the effects of economic reform. It says: "All the indications are that the Russian economy has crossed an important threshold in its systemic reforms, making the process of its transformation to a market economy now look irreversible." But the authors add that the country remains heavily dependent on the price of oil and gas. 

The report raises concerns about Poland, which posted growth of only 1.1 per cent last year and the government is forecasting 1 per cent for 2002. Some of the problems stem from a failure to implement more reforms earlier, say the authors. In south east Europe the only country to miss out on a generally strong performance is Macedonia, where inter-ethnic violence last year hit the economy hard and gross domestic product dropped 4.6 per cent. 

Foreign investment into the region increased despite the turbulence in international markets. It totalled $27.9bn, up from $27.3bn (£18.9bn). This is short of the peak of $30.9bn recorded in 1999 but the share of direct investment (as opposed to portfolio investment) rose to a record $21.4bn. 

UNECE says that multinational companies seem to be paying less attention to the business cycle and more to long-term considerations - such as participating in privatisation, seeking low-cost supply sources, and building a market presence in European Union candidate states. 

Die Entwicklung des Welthandels 

Geldwerte in Mrd. $ 
Veränderung 2001 geg. Vj. in % 

Weltweite Warenexporte 6162 -4 

Westeuropa 2484 -1 

Asien 1671 -9 

Nordamerika 994 -6 

Mittel- und Osteuropa 285 +5 

Weltweite Warenimporte 6439 -4 

Westeuropa 2527 -3 

Nordamerika 1410 -6 

Asien 1544 -7 

Lateinamerika 381 -2 

Mittel- und Osteuropa 268 +11 

Il est manifeste que l’intégration au capitalisme des PECO continue d’une façon rigoureuse et accentue l’extraversion de leurs économies. L’exemple le plus fort de cette situation où l’économie hongrois est déjà actuellement dominé de 70% par des groupes multinationaux. 
[image: image1.wmf]



Growth in Balkans out of seven-year doldrums
By Stefan Wagstyl, East Europe editor
Published: May 14 2002 in Financial Times
EXTRAITS

The Balkan countries, for so long economic laggards among the states of the former Communist bloc, have begun to catch up with more advanced rivals in central Europe, according to the European Bank for Reconstruction and Development. For the first time in seven years, south-east Europe grew faster last year than central Europe and the Baltic states, the bank said in a report on Tuesday in advance of its annual meeting in Bucharest on Sunday. The Balkan countries, recovering from war and instability, posted a combined increase in gross domestic product of 4.8 per cent compared with 2.6 per cent in central Europe and the Baltics. With the help of further strong growth in Russia, the region as a whole last year posted a GDP increase of 4.3 per cent, one of the world's largest. 

The EBRD said surprisingly buoyant domestic demand enabled the region to withstand the impact of the global economic slowdown. However, the bank forecast slower growth of 3.3 per cent in 2002. Willem Buiter, the chief economist, said the outlook was "good but not exceptional". The report pointed to continuing difficulties in Poland, where output increased by only 1.1 per cent last year because of a monetary squeeze. It also warned that Bulgaria and Romania would suffer a slowdown this year because of restraints in public spending and that Russia was experiencing a sharp deceleration from 5 per cent last year to a forecast 3.5 per cent. 

The EBRD predicted an sharp increase in foreign investment this year, in spite of the turmoil in world financial markets, to a record of more than $33bn - up from $25.5bn in 2001. The bulk would continue to flow into more advanced states such as the Czech Republic, Hungary and Poland, but the Balkans should benefit. However, the authors warned that the levels of foreign direct investment were still low compared with some other developing countries. 


Europe's drift to the extremes
The rise of Le Pen is symptomatic of the failure of mainstream politicians to respond effectively to the end of the cold war, says Philip Stephens
Published: April 25 2002 in Financial Times
EXTRAITS

The defeat of the Communist menace robbed European politics both of a common enemy and of the comfortable certainties of right and left. With the ideological battle won and the west no longer under threat from the Soviet hordes, the politicians lost their central purpose. Simultaneously, the left, or most of it, at last owned up to the fact that the state could not compete with the market. The dividing lines between left and right were blurred. Principle gave way to pragmatism. The new politics promised managerialism in place of inspiration. Mitterrand made way for Chirac, Kohl for Schroder. We should not be surprised that it has all seemed pretty hollow. 

The complacency has extended beyond their domestic electorates. Some will remember the heady rhetoric of 1989. Europe would be reunited. The end of history would see peace and prosperity extend from the Atlantic to the Urals. Politics would find its new purpose in the reconstruction of the broken nations of the former Soviet empire. So we were told.. Instead the EU's approach to enlargement has been painfully slow and deliberately grudging. The terms of eventual admission for the new democracies will reflect the same mean-spirited myopia. Political leaders from Berlin to Rome, from Paris to Madrid have colluded in the dangerous falsehood that the whole process is a zero-sum game: that anything offered to the nations of central and eastern Europe is something subtracted from their own electorates. 

For western Europe's citizens the consequences of the defeat of communism have thus seemed unremittingly bleak: wars in the Balkans, with the attendant influx of refugees and asylum-seekers; illegal immigration from the former Soviet satellites; organised crime and drug-smuggling. And now, it seems, they will lose their EU subsidies, and maybe their jobs, to Poles and Czechs, Hungarians and Slovaks. Hardly a word has been uttered to make the compelling counter-case: that everyone gains from the spread of prosperity and security; that western Europe needs workers from the east; that societies are enriched by immigration. Should we wonder that the far right has found it easy to stir the embers of racism? 

The immediate threat from Mr Le Pen and his like is to the parties of the centre-left. The extreme right has always combined its xenophobia with a synthetic socialism tailored to the working poor. The past two years have seen several electoral victories for the centre-right. Some have self-consciously flirted with the language if not the policies of the extremists... But parties of the centre-right are far from immune. Apathy, mass abstentions and the concomitant march of the nationalist right undermine the entire political process. Mr Le Pen, Jörg Haider in Austria, Pia Kjaersgaard in Denmark, Pim Fortuyn in the Netherlands: all challenge the essential values of liberal democracy. 

The strength of these demagogues lies in the constant reassertion that they are in politics to change things. Never mind that their policies are as phoney as they are repellent. They have hijacked the politics of conviction. To defeat them, politicians of left and right alike must show that they too have a purpose beyond power. philip.stephens@ft.com 

25. April 2002, Neue Zürcher Zeitung
Tabelle: Prognosen für die EU und die Beitrittskandidaten (Auswahl)







                   Bruttoinlandprodukt2 
Arbeitslosenquote
Inflation 
       Saldo Staatshaushalt

                              
(%) 
                              (%)[3]                                                       (% BIP) 








                
2001
2002
2003
2002
2003
2002
2003           2002
2003



Euro-Zone
1,6
1,4
2,9
8,5
8,1
2,2
2,0
-1,4
-1,2


EU-15

(ganze EU)1,7
1,5
2,9
7,8
7,5
2,1
1,9
-1,1
-0,9



Deutschland0,6
0,8
2,7
8,3
7,9
1,8
1,7
-2,8
-2,1



Frankreich
2,0
1,6
2,8
8,8
8,4
1,7
1,6
-1,9[4]
-1,8


Italien
1,8
1,4
2,7
9,5
8,9
2,2
2,0
-1,3
-1,3



Spanien
2,8
2,1
3,1
12,8
11,8
3,0
2,5
-0,2[4]
0,0



Gross=

britannien
2,2
2,0
3,0
5,3
5,3
1,6
1,8
-0,2
-0,5



Österreich
1,0
1,2
2,5
4,0
3,8
1,6
1,7
-0,1
0,3

Portugal
1,8
1,5
2,2
4,6
5,0
3,1
2,4
-2,6
-2,5

Trans=

formations=

länder[5]
3,1
2,9
4,0
13,4
13,2
8,1
6,7
-5,1
-4,6



Polen
1,1
1,4
3,2
19,9
19,6
4,0
4,5
-6,3
-5,6



Tschechien3,6
3,4
3,9
8,8
8,6
3,9
3,5
-6,7
-6,0



Ungarn
3,8
3,5
4,5
5,8
6,0
5,2
4,2
-4,9
-4,6



[1] Die Prognosen für 2003 gehen von einem Szenario einer unveränderten Politik aus; [2] reale Veränderung gg. Vj. in %; [3] Jahresdurchschnitt Konsumentenpreise (EU: harmonisierter Index); [4] inkl. einmalige UMTS-Einnahmen von 0,1% des BIP; [5] gewichtete Aggregate für die 10 Beitrittskandidaten aus Mittel- und Osteuropa.


Quelle: EU-Kommission.







Die Euro-Zone kommt wieder in Fahrt 

Aufruf der EU-Kommission zu Haushaltdisziplin 

Laut der Frühjahrsprognose der EU-Kommission steht die Euro-Zone am Anfang eines Aufschwunges, der zu einer BIP-Zunahme um 1,4% in diesem Jahr und zu einem Plus von 2,9% im nächsten Jahr führen wird. Die Inflation dürfte, im Jahresdurchschnitt, erst 2003 auf die Marke von 2% sinken. Die Haushaltslage von Deutschland und Portugal bleibt im Urteil Brüssels kritisch. 

Widerstandsfähige Kandidatenländer 

Die zehn Kandidatenländer in Mittel- und Osteuropa schliesslich haben laut Kommission dank einer starken Inlandnachfrage den ungünstigen weltwirtschaftlichen Einflüssen standhalten können, so dass der Konjunkturabschwung begrenzt bleibe. Die hohe Arbeitslosigkeit könnte im Durchschnitt 2003 leicht sinken. Die für 2002 und 2003 erwartete Beschleunigung der Exportnachfrage werde verhindern, dass sich die Zahlungsbilanzen erheblich verschlechterten. Das Leistungsbilanzdefizit der Transformationsländer dürfte von 4,3% des BIP in diesem auf 4,7% im nächsten Jahr steigen. 
Ht. Brüssel, NZZ 24. April 2002

WIIW Forecast for the CEE Region, February 2002: Transition Countries Face Up to Global Stagnation: Is It Catching?

In some countries of Central and Eastern Europe (CEECs) gross domestic product (GDP) grew even more in 2001 than in 2000; however, in the second half of 2001 growth decelerated everywhere * The latest trade and industrial output data clearly point to a worsening of the global business climate and its knock-on effects: a case of deterioration by contagion? The economic policy response has varied * The currencies of the leading CEECs started appreciating even nominally, possibly more than is healthy for the corporate sector * Whereas lower oil prices might have reduced inflation in the CEECs, in tandem with real appreciation they dampened Russia's growth performance * GDP forecast: Low GDP growth rates for 2002, but reverting to more growth in 2003 
A new report of The Vienna Institute for International Economic Studies (WIIW) focuses on the degree of contagion the Central and East European countries (CEECs) may have suffered as they faced up to the worldwide slowdown of economic growth. In some CEECs, GDP growth in 2001 was even higher than in 2000. This applied to Croatia, the Czech Republic, Romania, Slovakia and Ukraine, all of which had been countries recovering from a recent past characterized by a bad business climate or austerity policies. In Bulgaria, Hungary, Poland, Macedonia, Slovenia, Russia and Yugoslavia, the other countries dealt with in the report, GDP growth decelerated. In all the CEECs reporting quarterly GDP data, growth lost momentum in the second half of 2001. 

Monthly data for industrial output in 2001 show a deceleration in growth, especially in the second half of the year; in some cases, they even show a decline over the same month in 2000. The WIIW report also focuses on the latest export data, taken at current prices and converted into euro. The export growth rate also dropped in the course of 2001. By end?2001, export volume was lower than a year before in the majority of countries: Croatia, Hungary, Poland, Romania and Slovakia. The Czech Republic alone reported an increase. 

Most remarkably, the last quarter’s lack of export growth did not lead to a general explosion of the trade deficit: import dynamics revealed a pattern similar to that of exports. In most countries import growth decelerated in the course of 2001. In Hungary, imports shrank in October and shrank still more in November. In Slovenia they started shrinking in October and in Poland in November. In the Czech Republic, imports grew only marginally in November and stagnated in December 2001. In all these countries, the trade balance had either improved or not deteriorated year-on-year. Croatia, Romania and especially Slovakia, experienced something close to an explosion of their foreign trade deficits over the same period. In the fourth quarter of 2001, GDP growth was probably lower in most cases than in previous quarters, and it will also remain low in the first quarter of 2002, relying on increases in domestic demand. The relatively optimistic WIIW forecast of GDP growth in 2002 and 2003 is based on the – certainly debatable – expectation of a global economic upswing. This, together with the successful introduction of the euro, should exert a positive influence on the business climate in the EU. In that case, the CEECs’ exposure to contagion could remain within limits – a fact that the world would interpret as a sign of relative robustness. 


The report provides an overview of macroeconomic developments in 2001 and discusses the economic outlook for the next two years. It covers thirteen transition countries: Bosnia-Herzegovina, Bulgaria, Croatia, the Czech Republic, Hungary, Macedonia (FYRM), Poland, Romania, Russia, Slovakia, Slovenia, Ukraine and Yugoslavia (Serbia and Montenegro). 


NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion ou  l’association de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� On signale depuis peu que la traite se développe de plus en plus à partir des pays baltes et vers l’Allemagne. Heureusement, il existe aussi de recrutements libres des Roumaines et des Polonaises pour le secteur horticulture en Andalousie ! Elles remplacent des Marocains. Une Roumaine gagnerait € 30 par jour, tandis qu’elle n’en ferait que € 70 par mois.





